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ARTICLE 21

À l’alinéa 70, après le mot :

« actions »,

insérer les mots :

« de formation, ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

L’article 21 du projet de loi déposé à l’Assemblée nationale élargissait le champ d’éligibilité au 
CPF aux actions de formation dispensées aux créateurs ou repreneurs d’entreprises.

La Commission des affaires sociales a précisé le champ en l’étendant aux actions 
d’accompagnement, d’information et de conseil, particulièrement nécessaires en amont d’un projet 
de création ou de reprise d’entreprise. Ces actions d’accompagnement, d’information et de conseil 
doivent souvent s’accompagner d’actions de formation au sens strict, dont la prise en charge au titre 
du CPF est exclue par la rédaction retenue à l’alinéa 69.
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Cet amendement vise à réintroduire cette possibilité initialement prévue par le projet de loi.


